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    Prologue


    

      « J’ose croire que le matin devant leur glace, à l’heure du rasoir, ils ne se retiennent pas de rire et de se demander à mi-voix : “Tu n’es pas fou” ? » Ainsi François Mauriac commentait-il, dans l’un de ses Bloc-notes, l’élection présidentielle de décembre 1953, raillant les nombreux prétendants et leur insignifiance.


      Tout a changé depuis, à commencer par le numéro de la République, l’étendue des pouvoirs et le mode d’élection de son président. À l’époque, il s’agissait de trouver un successeur à Vincent Auriol. Il avait fallu treize tours de scrutin au Congrès de Versailles pour élire non pas « le plus bête », selon le mot apocryphe de Clemenceau, mais celui qui apparaissait comme le plus inoffensif : ce fut René Coty.


      Tout a changé, car beaucoup d’hommes portent à nouveau la barbe et ne se rasent plus chaque matin ; et des femmes concourent désormais à l’élection suprême. Tout a changé, car la « folie » qui pousse les candidats à la magistrature suprême n’est plus de même nature.


      Mauriac, en son temps, fustigeait les médiocres qui osaient sans vergogne prétendre à l’Élysée. Non qu’ils aient tous renoncé, loin s’en faut, à s’aligner au départ de la course, mais les parcours et les motivations ont évolué. Les prétendants n’appartiennent plus « à l’espèce rassurante des présidents du Sénat (encore que…), des ministres des Travaux publics, de la Marine ou du Commerce » ; ils n’aspirent plus à l’Élysée « comme pour se reposer d’avoir cassé tant d’assiettes ». Bref, ils ne recherchent plus une sinécure qui serait pour eux comme l’aboutissement d’un honnête parcours de grand notable. Ils veulent le pouvoir, tout le pouvoir que leur conférera la Constitution si particulière de la Ve République. Ils veulent auparavant goûter l’ivresse des meetings et des bains de foule, le vertige affolant d’une course effrénée ; ils veulent toucher par eux-mêmes ce nouveau Graal forgé par le général de Gaulle : la rencontre d’un homme et du peuple.


      Pourtant, après chaque élection présidentielle se vérifie toujours la fameuse exclamation : « Enfin, les difficultés commencent ! » Cri du cœur poussé après la victoire du Front populaire en 1936 par le député socialiste du Nord Alexandre Bracke-Desrousseaux, et que François Hollande reprendra à son compte en l’attribuant par erreur – mauvais présage – à Léon Blum. Les « états de grâce » se réduisent comme peau de chagrin, l’impopularité gagne toujours plus vite, scandée par l’horloge impitoyable des sondages, disséquée à longueur d’antennes sur les chaînes d’information continue, moquée avec une violence croissante sur les réseaux sociaux. Le quinquennat a transformé la présidence en lessiveuse dont les titulaires successifs accélèrent le rythme infernal car ils se croient obligés – sans que l’on comprenne bien pourquoi – d’intervenir en permanence, de s’exposer sans cesse davantage, de jouer au super-Premier ministre ; tandis que le chef du gouvernement lui-même se voit réduit au rang de simple « collaborateur », selon le mot de Nicolas Sarkozy au début de son mandat.


      Dès lors, pas étonnant que certains – et non des moindres – butent face à l’obstacle. Lui-même candidat à l’élection présidentielle de 1974, Jacques Chaban-Delmas l’a reconnu plus tard : « L’ambition, c’est précisément ce qui m’a manqué dans la conquête de l’Élysée. Je n’étais pas possédé de ce désir obsessionnel qui fait la force des hommes de pouvoir1. » Son ancien conseiller à Matignon, Jacques Delors, ne se lancera même pas dans la course. Personne n’a oublié son renoncement en direct, le 11 décembre 1994 face à Anne Sinclair. Après avoir déploré par avance « l’absence d’une majorité pour soutenir » sa politique, il en était venu aux « raisons personnelles » : « Je vais avoir soixante-dix ans, je travaille sans relâche depuis cinquante ans ; il est raisonnable d’envisager un mode de vie plus équilibré. »


      Ce sont aussi des raisons personnelles qu’invoqua Alain Juppé dans son discours du 6 mars 2017 par lequel il refusait de remplacer au pied levé un François Fillon englué dans les affaires. « Je ne souhaite pas exposer publiquement ma famille », avait-il confié quelques jours plus tôt à ses adjoints bordelais. Il craignait de voir ressurgir le souvenir de sa condamnation judiciaire. De toute manière, reconnaissait le grand brûlé de la primaire de droite, « les Français ont besoin et envie de changement ».


      Que dire enfin de l’explosion en vol de Dominique Strauss-Kahn ? À quelques jours d’une probable déclaration de candidature en mai 2011, cela relevait quasiment de l’acte manqué.


      Le paradoxe est qu’en soixante ans les présidents ont perdu beaucoup de pouvoir. Le constitutionnaliste Guy Carcassonne s’était livré, peu avant son décès soudain en 2013, à une comparaison édifiante entre les prérogatives dont disposait Georges Pompidou et celles qui restaient à Nicolas Sarkozy ou à François Hollande. Pompidou, rappelait-il, n’avait à subir aucune contrainte européenne, la décentralisation n’existait pas, tout était décidé à Paris, il n’y avait aucune autorité administrative indépendante, le secteur public était considérable : des pans entiers de l’industrie, la quasi-totalité du système bancaire et financier. « Le président de la République n’avait qu’à décrocher son téléphone pour régler tel ou tel problème » d’usine ou de financement. Enfin et surtout, il y avait le monopole de la radio-télévision. Et Carcassonne d’ironiser : « C’est à propos de Nicolas Sarkozy que l’on parle d’hyperprésidence ? C’est à se tordre de rire ! Il a au contraire essayé par son hyperactivité de faire oublier combien son pouvoir s’était réduit. Ce n’est pas le chef de l’État qui a perdu du pouvoir, c’est l’État. L’État de 2012 est incomparablement moins puissant que ne l’était l’État de 1970 ou de 1980. Celui qui est à sa tête peut toujours s’agiter, il n’a plus les mêmes ressources que celles dont disposaient ses prédécesseurs2. »


      La réflexion n’a pas pris une ride. Emmanuel Macron, dont l’hyperprésidence rappelle par bien des aspects celle de Nicolas Sarkozy, avait beau se prendre pour Jupiter en arrivant à l’Élysée, il lui a bien vite fallu descendre de l’Olympe. Il a eu beau mouiller la chemise dans les « grands débats » qui ont suivi la révolte des Gilets jaunes, gérer bride courte la crise sanitaire depuis l’Élysée, tenter d’y centraliser encore plus de pouvoir en multipliant les conseils de défense en tous genres, son quinquennat n’aura été qu’une course contre la montre pour tenter de conserver un semblant de maîtrise sur les événements. Lui-même avait dû le reconnaître au bout d’un an d’épidémie : « Le virus reste le maître du temps. »


      Beaucoup d’ennuis et moins de pouvoirs, moins de temps et plus d’urgences : qu’est-ce qui fait donc encore courir tant de femmes et d’hommes politiques vers cette « prison dorée » qu’est l’Élysée, dont les locataires ont tant de mal à s’extraire une fois élus ? Il suffit de les regarder, de comparer les visages des présidents successifs au début et à la fin de leur mandat. Le cheveu a blanchi, les traits se sont tirés, le visage s’est émacié. Le regard est plus grave ; il a perdu de sa fraîcheur, de son enthousiasme, de sa jeunesse. En cinq ans, ils ont vieilli du double.


      « Il faut être un peu fou pour vouloir être président de la République », avait dit un jour Philippe Séguin, qui lui aussi a refusé l’obstacle. Et encore, c’était avant que l’évolution de la vie politique au cours des vingt dernières années ne sème de nouveaux grains de folie dans toujours plus de cerveaux.


      Il y a d’abord eu l’instauration du quinquennat, qui sollicite plus fréquemment les ambitieux. Puis l’organisation de « primaires » par différents partis politiques, sorte de présélection, voire de présidentielle du pauvre, amenant certains ou certaines, qui sans cela n’y auraient peut-être pas pensé, à se dire : « Pourquoi pas moi ? » Enfin, le turnover toujours plus rapide, la succession des alternances qui renouvellent les ambitions et les multiplient. Plus besoin de s’y prendre à trois fois, comme les grands fauves de jadis, Mitterrand ou Chirac. Aujourd’hui, tout le monde a une chance. Tous ont fait leur ce slogan du Loto : « 100 % des gagnants ont tenté leur chance. » Combien, à droite, se sont dit en leur for intérieur, après 2012, que si même François Hollande avait pu décrocher le gros lot, eux-mêmes pouvaient bien essayer ? Combien rêvent aujourd’hui de rééditer le hold-up parfait d’Emmanuel Macron ? « Son élection montre que tout peut arriver », souligne le président de l’Assemblée nationale Richard Ferrand, un peu inquiet.


      Pourtant, rarement président aura eu à affronter autant de crises, souvent violentes, simultanément ou successivement : Gilets jaunes, réforme des retraites, attentats terroristes et crise sanitaire d’une ampleur et d’une durée inédites… Sans compter le respect qui s’est perdu, tant pour la fonction que pour l’homme qui l’occupe, les menaces croissantes qui pèsent sur les présidents, mais aussi sur leur famille.


      Il faut donc être un peu fou, voire un peu suicidaire, pour convoiter ce poste… ou chercher à le conserver cinq ans de plus. Tous en sont pourtant persuadés : ils auraient fait mieux, ils sauront réparer les dégâts qu’ils dénoncent, ils ne tomberont pas dans les mêmes pièges. Et c’est ainsi que, tels ces kamikazes japonais qui se jetaient avec l’énergie du désespoir sur les bateaux de guerre américains, ils succombent à la tentation de fondre en piqué sur l’Élysée.


    


    

      

        1. Jacques Chaban-Delmas, Mémoires pour demain, Flammarion, 1997.


      


      

      

        2. Extrait du film documentaire La Ve République et ses monarques (Nova Production/Arte, 2012).


      


      


  









  Au nom du père


  Marine Le Pen


  

    « L’élection présidentielle ? Ben oui, j’y pense. C’est sain, non ? » Lorsqu’elle se confie ainsi pendant l’été 2007, trois mois seulement après l’entrée de Nicolas Sarkozy à l’Élysée, Marine Le Pen n’est encore que « la fille de ». Certes, déjà vice-présidente du Front national, mais toujours femme politique en devenir. C’est dire si son ambition vient de loin. On la compare alors à son père, on la surnomme parfois « Jean-Marine ». « Un clone », dit d’elle sa propre mère. Funeste erreur d’analyse : Marine Le Pen a l’ambition de parvenir au pouvoir, ce pouvoir dont son père, éternel provocateur de la vie politique, indécrottable marginal et extrémiste dans l’âme, n’a au fond jamais voulu.


    Retiré à Rueil-Malmaison dans la petite maison de sa femme Jany, mais toujours, à quatre-vingt-treize ans, observateur attentif et passionné de la vie politique, Jean-Marie Le Pen le reconnaît d’ailleurs bien volontiers : « Pour moi comme pour elle, le déroulement naturel de la vie politique doit nous conduire à exercer le pouvoir. Mais moi, ni le titre ni la fonction ne m’attiraient. Elle a une volonté de fer. C’est peut-être ce qu’elle a voulu démontrer en excluant son père… Elle a pensé que c’était le meilleur moyen de gagner l’élection présidentielle. Je n’ai jamais eu cette ambition. Peut-être était-ce une faiblesse1… »


    L’un comme l’autre ont tout sacrifié à la politique, y compris la vie de famille. Mais, chez les Le Pen, la famille ne se confond-elle pas avec la politique ? Onze ans avant de l’exclure du parti qu’il avait fondé en 1972 et présidé pendant près de quarante ans, Marine Le Pen avait fait à propos de son père cette autre confidence : « Le Pen, c’est l’homme de ma vie. Il a construit la femme que je suis2. » Nul doute qu’il en reste quelque chose aujourd’hui encore. Les chiens ne font pas des chats… même si, par un jour tragique de l’année 2015, les bergers allemands du paternel ont dévoré les petits félins de la benjamine !


    Mais comment échapper à son destin ? Peut-être en évitant à ses trois enfants de leur infliger la même existence, en les protégeant mieux qu’elle ne le fut elle-même, en ne leur donnant pas ce nom si lourd à porter. « N’écrivez pas ce que font mes enfants, supplie-t-elle parfois. S’ils sont détectés, ils ne vivront plus leur vie, mais la mienne. » Elle avait si bien perçu le danger qu’en préface de son autobiographie publiée en 2006, à l’âge de trente-huit ans, elle écrivait ces lignes : « À Jehanne, Louis et Mathilde, qui comprendront plus tard que le temps que je n’ai pas passé auprès d’eux, je l’ai tout de même dépensé pour eux3. » Il fallait déjà comprendre que si Marine Le Pen manquait parfois à ses enfants, c’était pour le bien de la France.


    Jeune, Marine Le Pen n’a pourtant jamais voulu faire de politique. « J’ai même longtemps cherché à y échapper. Tous les malheurs de ma vie ont été liés à la politique4. » Elle n’a que huit ans lorsqu’elle est tirée du lit en pleine nuit. Ce 2 novembre 1976, vers 4 heures, une bombe a explosé au domicile de ses parents, dans une impasse habituellement tranquille du XVe arrondissement de Paris. Par miracle, il n’y a aucune victime, mais les auteurs de l’attentat ne seront jamais retrouvés. « Un immeuble qui explose, cela donne une appréhension spéciale de la vie politique », commente Jean-Marie Le Pen quarante-cinq ans plus tard. Mes filles ont alors compris qu’on voulait tuer leur père. » Sa fille ne dit pas autre chose : « Il a fallu cette nuit d’horreur pour que je découvre que mon père faisait de la politique. C’est là, à l’âge des poupées, que je prends conscience de cette chose terrible et incompréhensible pour moi : mon père n’est pas traité à l’égal des autres. Nous ne sommes pas traités à l’égal des autres5. »


    La famille émigre dans le très chic parc de Montretout, à Saint-Cloud, où son père vient d’hériter d’une villa cossue dans des conditions pour le moins étranges. Elle n’est pas forcément bien accueillie par les voisins. À l’école, certains professeurs parlent des « filles du facho ». « Ces malveillances les ont endurcies, cuirassées contre l’adversité, décrypte l’ancien président du FN. Quand vous êtes la cible, vous n’êtes pas quelqu’un d’ordinaire. Donc il y a quelque chose de flatteur. » Pas sûr que la petite Marine se sente alors très flattée, mais elle montre déjà une personnalité rebelle et un certain panache ; elle n’hésite pas à prendre la défense de son père, seule contre tous, quitte à donner parfois dans la provocation.


    Mais voici la famille qui s’expose et qui explose. Jean-Marie Le Pen a pris son envol à l’occasion des élections européennes de 1984. Ses trois filles blondes posent dans les magazines avec leurs parents devant le manoir de Montretout. Le couple Le Pen n’y résistera pas. Un jour de septembre, Yann, la sœur cadette, annonce à Marine : « Maman est partie. » « Je vais passer des semaines, des mois à attendre. En vain », racontera-t-elle. Puis, comme elle finit par entendre Pierrette Le Pen « dire des horreurs sur son mari », elle écrit au juge pour lui demander d’accorder le droit de garde au père. Une complicité, qui restera longtemps indéfectible, est née.


    Pourtant, le virus de la politique ne l’atteint toujours pas. Elle n’aime pas ces gens, vieux compagnons d’armes et de bagarre de son père, ces nostalgiques de l’Algérie française et parfois de la Collaboration, qui ont participé en 1972 à la création du Front national et qui défilent dans la maison familiale, véritable QG du parti. Elle exècre en particulier le numéro deux du FN, Jean-Pierre Stirbois, et se moque ouvertement de lui, ce qui a le don d’agacer Le Pen. Un jour, elle demande à une collaboratrice de celui-ci : « pourquoi papa ne prend que des nuls autour de lui ? » « Il ne les prend pas parce qu’ils sont nuls, mais parce qu’ils sont là », lui explique-t-on. Savoir s’entourer, tenter d’élever le niveau, c’est ce à quoi s’attachera sans cesse Marine Le Pen – non sans mal – au cours de son ascension, afin de renforcer une crédibilité toujours mise en question.


    La benjamine des sœurs Le Pen mène alors la vie presque ordinaire des filles de son âge. Celle qui, dans la famille, est destinée à la politique, c’est l’aînée, Marie-Caroline, candidate (malheureuse) aux élections et secrétaire générale de l’éphémère groupe FN à l’Assemblée nationale entre 1986 et 1988. Marine, quant à elle, poursuit ses études de droit, puis entre au cabinet d’avocats dirigé par un ami de son père, Georges-Paul Wagner. Elle peine à se faire accepter au palais de justice, où l’on se détourne d’elle. Certains quittent la buvette quand ils la voient arriver. Un dénommé Arnaud Montebourg a monté contre elle une cabale pour l’empêcher de participer au fameux concours d’éloquence. Elle prendra sa revanche en fin de formation : deuxième ex-æquo (avec le futur bâtonnier de Paris, Mario Stasi), pour avoir brillamment su plaider la cause du roi Charles IX, accusé de « crime contre l’humanité » et de « tapage nocturne » pendant les massacres de la Saint-Barthélemy…


    Pourtant, ce qui l’intéresse à l’époque, ce ne sont pas les rois mais… les sans-papiers. Elle s’est spécialisée dans leur défense et se fait remarquer pour avoir obtenu un sursis à l’expulsion d’un Algérien emprisonné pour vol de voitures ! Elle s’est inscrite pour être commise d’office dans les comparutions immédiates, fait une apparition dans le très médiatique procès du sang contaminé. Elle s’étourdit aussi dans les nuits parisiennes ou morbihannaises. On la trouve souvent attablée au club L’Aventure, près de l’Étoile ; on la voit se déhancher comme une diablesse sur la piste du Pub Square à La Trinité ou sur celle des Chandelles, à Carnac. Elle y gagne les surnoms peu flatteurs de « lofteuse » ou de « night-clubbeuse », qui la poursuivront longtemps après son arrivée au Front national.


    Mais les affaires marchent mal, les dossiers se font rares quand on s’appelle Le Pen. Elle a tenté de voler de ses propres ailes, mais son cabinet vivote. Alors, un beau jour de 1998, son père lui propose de prendre la tête du service juridique que le Front national vient de créer, et qui n’a rien de superflu tant les procès fleurissent. C’est la chance de Marine Le Pen. Quelques mois plus tard, le numéro deux du parti, Bruno Mégret, et ses amis sont chassés après une tentative de « pu-putsch », selon le mot de Jean-Marie Le Pen. Sa fille mène la chasse aux sorcières avec une virulence qui a marqué tous les témoins de l’époque. Elle fouille les bureaux, surveille tout le monde, rappelle à chacun ce qu’il doit à son père. Elle y gagne un autre surnom, guère plus avantageux : « la policière du Paquebot » (nom donné au siège du Front national). Sa sœur Marie-Caroline qui, comme son mari Philippe Olivier, a suivi les putschistes et sera reniée en direct par son père, n’échappe pas à sa vindicte : « Elle règle, à quarante ans, son complexe d’Œdipe »…


    Il est vrai qu’à l’époque se superpose au conflit politique un conflit familial et immobilier. Le patriarche a cédé à ses filles sa maison de La Trinité, mais Marie-Caroline veut revendre sa part. Tout s’imbrique toujours chez les Le Pen. Quoi qu’il en soit, Marine remporte une bataille juridique qui va pour longtemps sceller l’admiration et la confiance de son père Jean-Marie Le Pen : l’interdiction faite à Mégret d’utiliser le nom et le logo du FN et la restitution au parti des 41 millions de francs de subventions publiques que l’État avait gelées après la scission.


    Pourtant, la carrière politique dans laquelle elle semble enfin décidée à se lancer débute laborieusement. « La politique est un virus qui se développe plus ou moins tard », racontera-t-elle. On ne comprend rien au parcours à venir de Marine Le Pen si l’on oublie qu’elle fut, dans un premier temps, rejetée par ses propres « amis ». Au congrès du FN à Strasbourg, en avril 1997, elle n’est pas élue au comité central ! Une bonne partie des adhérents refuse le népotisme imposé par Le Pen, prémices de la bataille mortelle qui se jouera un an et demi plus tard avec Bruno Mégret. Qu’importe, le chef impose sa fille et la nomme sur son contingent personnel. Première élection manquée, premiers signes de découragement… et première pente remontée – un triptyque qui rythmera la carrière de la future candidate à l’élection présidentielle. Six ans plus tard, au congrès de Nice, nouvelle humiliation : elle est cette fois rétrogradée par les militants de la dixième à la trente-quatrième place pour l’entrée au comité central. Et nouvelle démonstration de force de papa, qui la nomme vice-présidente du Front national.


    Les électeurs ne se montrent pas plus encourageants que les adhérents du FN. Après un échec prévisible face à Bernard Pons dans le XVIIe arrondissement de Paris aux élections législatives de 1993, elle obtient de piètres scores aux élections régionales de 2004, puis de 2010 en Île-de-France. Ses adversaires de l’intérieur lui imputent aussi la contre-performance à l’élection présidentielle de 2007 (10,4 %) de son père dont elle était la directrice stratégique de campagne. Pour les vieux de la vieille, les purs et durs de l’extrême droite, la fêtarde Marine Le Pen est une machine à brouiller le message et à faire fuir les électeurs. Elle-même a donné un premier signal de la dédiabolisation qu’elle entend déjà imprimer au FN lorsqu’elle s’est mise en congé de la vice-présidence dès 2005, après que son père a déclaré à l’hebdomadaire d’extrême droite Rivarol que l’Occupation allemande « n’avait pas été si inhumaine »…


    C’est à l’occasion de l’élection présidentielle de 2002 et de la qualification surprise de son père au second tour que Marine Le Pen apparaît au grand jour et se fait connaître du grand public. Alors que le parti a été asséché par la scission mégrétiste trois ans plus tôt, que l’on manque de cadres ou de dirigeants pour aller sur les plateaux de télévision, la fille du chef est dépêchée, d’abord sur France 3 au lendemain du fameux 21 avril, puis le 5 mai au soir du second tour et de la défaite sans appel de son père (18 %) face à Jacques Chirac. « Ça va pas la tête ? » Telle est sa première réaction lorsque Alain Vizier, le chargé de communication du FN, lui demande de filer vers le plateau de France 2. « Fonce », lui ordonne son père. Elle obéit et « éclate » en direct, sidérant tout le monde par son bagout, son aisance, son sens de la repartie. Une star est née. Bientôt, les télés vont se l’arracher. Même Bernard Tapie l’appelle un jour pour lui proposer de participer à l’émission qu’il anime alors sur TF1, « À tort ou à raison ». « Je lui ai donné deux conseils, explique son père : rester spontanée et ne refuser aucune émission. Plus c’est dur, plus tu acceptes ! On ne domine la télévision qu’à force d’y aller. »


    Elle a gagné ses galons et une notoriété qui ne la quitteront plus. Sauf pour quelques vieux grognards d’extrême droite, elle représente désormais l’avenir du parti aux yeux de milliers de sympathisants et de millions d’électeurs.


    Jean-Marie Le Pen mène encore une campagne présidentielle en 2007, la campagne de trop, qui se solde par le plus mauvais résultat jamais obtenu depuis 1974, au temps de la marginalité. La voilà placée en orbite. Il ne lui reste plus qu’à affronter et dominer un vieux de la vieille, Bruno Gollnisch, fidèle compagnon de son père, au congrès de Tours en janvier 2011, où le vieux chef passe enfin la main.


    La voici présidente du Front national, en piste pour une série d’élections – régionales, européennes et bien entendu présidentielle – où elle incarnera à son tour le parti. Comme une preuve a contrario de la crédibilité croissante qu’elle apporte à un FN qu’elle veut « dédiaboliser », reviennent à intervalle régulier ces titres à sensation dans les journaux : « Pourquoi Marine Le Pen fait peur à l’Élysée », « Et pendant ce temps, elle monte », « Présidente en 2017 ? Pourquoi le pire est possible ». De fait, elle progresse d’une élection présidentielle à l’autre : 17,9 % des voix en 2012, 21,3 % en 2017. À chaque fois pourtant, la déception est au rendez-vous : parce qu’elle rate la marche du second tour en 2012, parce qu’elle n’est pas arrivée en tête du premier en 2017… De même échoue-t-elle par deux fois aux élections législatives dans le Pas-de-Calais, avant d’être élue députée en 2017.


    On lui oppose ce fameux « plafond de verre » pour expliquer ses échecs répétés si près du but. Par exemple, aux élections régionales de 2015 dans les Hauts-de-France : elle n’y croit pas, brocarde la « paresse intellectuelle » de ses adversaires : « Il n’y a pas de plafond de verre, juste des élections qui se suivent, des marches que l’on monte quatre à quatre »… au risque de les dégringoler encore plus vite, comme après ce débat du 3 mai 2017 avec Emmanuel Macron, où elle fait montre d’un amateurisme certain et d’une bonne dose de morgue.


    Tout est parti d’une erreur d’appréciation, d’un complexe de supériorité et d’un piège habilement tendu par le futur président. La veille de leur débat, celui-ci a pris un café avec le service politique de BFMTV, où il venait de participer à l’émission de Jean-Jacques Bourdin. « Si ça vire au pugilat, je quitte le plateau », a-t-il prévenu. Il avait lancé le même avertissement, quelques jours plus tôt, dans les couloirs de TF1. Le compte Twitter de la chaîne d’information relaie l’étonnante confidence : « Macron menace : s’il sert de punching-ball à Marine Le Pen, il quittera le plateau au bout d’une demi-heure. » Qui pouvait croire que le favori de l’élection présidentielle prendrait un tel risque ? Son équipe n’apportera pourtant pas le moindre démenti à ces vraies-fausses confidences. Le piège se referme sur Marine Le Pen.


    La candidate du FN et ses conseillers croient tenir la bonne stratégie. Bon sang, mais c’est bien sûr ! Il suffit d’énerver Macron, de faire sortir le jeune blanc-bec de ses gonds ! Voilà quelque temps déjà qu’ils y songeaient. « On l’avait déjà vu s’énerver sur des plateaux de télévision ou à la fin de son meeting porte de Versailles, raconte un dirigeant du FN. On s’était dit qu’il fallait le pousser dans ses retranchements. » Depuis quelques jours, les sympathisants de Marine Le Pen diffusent la vidéo d’un psychiatre italien, Adriano Segatori. Selon cet étrange professore, Emmanuel Macron ne serait rien d’autre qu’un « psychopathe », mais il a des excuses : à l’âge de seize ans, il aurait subi une « grave agression sexuelle » de sa professeure de lettres, une certaine Brigitte Trogneux. « Regardez bien cette vidéo et partagez-la au maximum », lance sur Facebook Frédéric Châtillon, l’un des meilleurs amis de la candidate FN. Le matin même du débat…


    Dès lors, à quoi bon travailler ses dossiers (rouges, bleus, jaunes…), puisqu’il suffit d’exaspérer Emmanuel Macron ? Marine Le Pen ne veut pas remporter un duel ; elle rêve d’une victoire par KO. Elle ne s’entraînera donc pas avec des sparring-partners, comme le font souvent les candidats du second tour. Certes, elle a bossé le mardi toute la journée avec des hauts fonctionnaires qui, pour préserver leur anonymat, se sont regroupés sous l’appellation d’« Horaces ». « Elle était très bonne, très affûtée », se souvient un participant. Mais le mercredi, jour du débat, tout part en vrille. Des dizaines de conseillers défilent dans son bureau avec des avis souvent contradictoires. Les uns la somment de poursuivre dans la veine de l’accord qu’elle vient de passer avec Nicolas Dupont-Aignan ; les autres de s’adresser aux électeurs de Jean-Luc Mélenchon. Les premiers la poussent à mettre de l’eau dans son vin antieuropéen ; les seconds à tenir bon sur la sortie de l’euro. Il n’y a plus de ligne, ou plutôt il n’en reste qu’une : cogner sur Macron.


    Marine Le Pen est en outre fatiguée. Épuisée par cette longue campagne et par cette migraine ophtalmique avec laquelle elle s’est réveillée et qui la prive, momentanément, de son œil gauche. Comme son père, murmurent les mauvaises langues…


    En sortant du studio, Marine Le Pen semble pourtant satisfaite. Elle est persuadée d’avoir déstabilisé Emmanuel Macron. C’est seulement le lendemain que ses proches l’aideront à une douloureuse prise de conscience. Ils dépêchent Louis Aliot, le compagnon dévoué, pour qu’il lui fasse comprendre la situation. Il lui suggère de reconnaître ses torts et même de s’excuser auprès des électeurs que son comportement et son impréparation ont désarçonnés et déçus. Elle s’exécutera deux semaines plus tard, après sa défaite. « Oui, ce débat a été raté ; il faut le dire », reconnaît-elle au 20 heures de TF1. Elle a vu entre-temps ces regards qui fuyaient, ces électeurs qui se détournaient, quand ils ne ronchonnaient pas dans son dos. Elle a noté le soir même la rareté des messages de félicitations, mesuré le lendemain l’ampleur des dégâts sur les réseaux sociaux, dont elle est si friande.


    La défaite – attendue – n’en est que plus cruelle. Un tiers des voix face à ce nouveau venu en politique, alors que ni Laurent Wauquiez ni Jean-Luc Mélenchon n’ont voulu prendre position en faveur d’Emmanuel Macron, c’est une déception. Et le début d’une courte traversée du désert, en dépit de son élection à l’Assemblée nationale où le RN n’est cependant pas en mesure de former un groupe, contrairement à La France insoumise qui prend alors le leadership de l’opposition.


    Son mal de dos, récurrent depuis une mauvaise chute dans une piscine quatre ans plus tôt, la reprend. Marine Le Pen affiche dans les dîners un air de « bête traquée », rapporte l’un de ses convives. Elle laisse parfois entendre qu’elle pourrait fort bien ne pas se représenter en 2022. « S’il ne tenait qu’à elle, dit d’ailleurs son beau-frère Philippe Olivier, devenu son conseiller, elle ne ferait pas de politique. » Pour ne rien arranger, ressurgissent l’embarrassante affaire des assistants parlementaires payés par le Parlement européen ainsi que des problèmes de financement. Car le parti est criblé de dettes.


    Puis il y a ce divorce d’avec Louis Aliot, le deuxième dans sa vie. Et le départ fracassant de Florian Philippot, l’incontournable conseiller, presque un gourou, celui qui l’a convaincue de mettre l’accent sur la sortie de l’euro et de « cogner » sur Macron. Mais aussi l’éloignement de Marion Maréchal, la nièce et potentielle rivale. Les amis de celle-ci ironisent : « L’agenda de Marine Le Pen pendant ce quinquennat ? Gérer son déclin… » Enfin, il y a la pluie qui s’abat sur Brachay, cette petite commune de Haute-Marne où, chaque année, Marine Le Pen effectue sa rentrée politique car le FN – devenu RN – y enregistre des records aux élections.


    Des années plus tard, et comme pour mieux préparer la revanche qu’elle espère, Marine Le Pen n’en finit plus de multiplier les paroles de contrition. « J’étais très fatiguée, confie-t-elle, et j’ai commis une erreur : dans un débat comme celui-là, on se prépare pendant trois jours. La stratégie du “on n’a rien à perdre” était mauvaise6. » Et de promettre : « En 2022, les choses ne se dérouleront pas de la même manière. »


    Elle est presque seule. Elle a aussi rompu avec son père deux ans plus tôt, après de nouvelles saillies, d’autres « provocations » – ce sont ses termes. Il a d’abord été exclu de la présidence d’honneur, qu’il avait conservée, puis du parti qu’il avait fondé. Elle en pleurerait presque au moment de l’annoncer à la télévision, mais elle ne mollira pas. « Tu crois que c’est le “détail” qui va t’empêcher d’être élue présidente ? », lui lance-t-il au cours d’une de leurs nombreuses algarades dans les bureaux du RN. Elle le pense en effet. « Je n’ai pas envie de reconstituer l’extrême droite des années 1970, dit-elle. Ce n’est pas mon objectif. »


    Rupture politique et rupture personnelle. Chez les Le Pen, impossible de dissocier les deux. Le vieux chef qui n’est plus chef de rien va jusqu’à proclamer à la radio sa « honte » que Marine porte son nom. Elle l’a pourtant hébergé à Montretout quand sa maison de Rueil a été ravagée par un incendie. Entre eux, les ponts ne seront jamais tout à fait coupés. Quand elle vient encore le voir, ce n’est jamais seule, sa sœur Yann l’accompagne le plus souvent. « Il s’est rendu compte qu’il ne la connaissait pas si bien, rapporte Lorrain de Saint Affrique, l’un des derniers fidèles de Le Pen. Peut-être se reproche-t-il de ne pas s’être occupé de ses filles. Mais il est d’une époque où les pères ne s’occupaient pas de leurs filles. » En tout cas, ils ne parlent jamais politique ensemble : ils savent trop que cela pourrait vite dégénérer. Elle confiait à l’automne 2017 : « Jean-Marie Le Pen subordonne notre relation père-fille à une relation politique. Or, je ne ferai plus jamais de politique avec lui. »
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